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La rareté des ressources
Depuis que l’homme est homme, le problème économique se pose
à lui de manière incontournable. Vivre, manger, se protéger : tout
se paie, par l’effort ou par l’argent, qui n’est que de l’effort passé.
Existe-t-il une évidence plus immédiate que celle de la malédiction économique ? Les animaux de toute espèce ne sont-ils pas,
dans toute leur sincérité de bêtes, l’image même de cette lutte
pour la vie qu’est en définitive l’économie ? La bête famélique
cherchant une pitance n’est en rien différente de l’homme harassé courant à sa tâche. Car, comme l’attestent les textes sacrés,
tel est notre destin commun : « Tu gagneras ton pain à la sueur
de ton front. »
[image: ]Sur Terre, la gratuité n’est plus de mise depuis qu’Adam
et Ève ont été chassés du paradis terrestre et chaque satisfaction semble devoir se payer. Les économistes ont
donné un nom à cette malédiction : la rareté. Voilà le
concept de base de l’économie, et il est bien simple : il n’y a pas sur
Terre, à l’état de nature, assez de biens, de ressources, pour satisfaire tous les besoins des hommes.
Bien sûr, lorsqu’on pense à l’économie, d’autres images, d’autres
concepts nous viennent en tête : production, travail, échange,
monnaie… Mais derrière tous ces rouages, et de quelque bout que
l’on prenne le problème, il revient toujours à cette inégalité :
[image: ]

Il n’y a pas assez de ressources pour satisfaire les besoins de
l’homme. Il faut donc « gérer » ces ressources. L’économie
– qu’à juste titre Thomas Carlyle (1795-1881) nommait « la triste
science » (« the dismal science ») – est la gestion des ressources
rares.

Les besoins
Le besoin peut être défini comme un état de manque qui pousse
à agir. Le sociologue américain Abraham Maslow (1908-1970) a
proposé d’étudier les besoins de l’homme en les classant dans les
différents étages d’une pyramide : à la base, on trouve les besoins
physiologiques, puis au-dessus, les besoins de sécurité, d’affiliation, d’estime et enfin le besoin d’accomplissement de soi.
On peut ne retenir que trois niveaux.
[image: ]Les besoins primaires : respirer, boire, manger, se protéger des
éléments, se reproduire sont autant de besoins naturels. Ces
besoins primaires sont ceux de l’animal qui sommeille en tout
homme.

[image: ]Les besoins sociaux : les besoins que l’homme ressent non
comme être vivant, mais comme être vivant en société. Vouloir
dresser un catalogue des besoins sociaux de l’homme serait
vain. Soulignons tout simplement quelques points de repère :


Les besoins sociaux sont aussi vitaux que les besoins primaires. Ne
pas manger mène à la mort ; se sentir rejeté peut mener au suicide.
Les besoins sociaux sont contradictoires. Un individu peut avoir,
en même temps, successivement ou alternativement, besoin de se
sentir comme les autres et de se différencier.
Les besoins sociaux ont investi les besoins primaires et se
confondent avec eux. Les besoins élémentaires sont satisfaits dans
des formes socialement significatives : un dîner dans un restaurant chic à la lueur tamisée des bougies ne satisfait probablement
pas le seul besoin de s’alimenter…
Les besoins sociaux sont souvent mus par des ressorts « clandestins » dont nous n’avons pas forcément conscience. Ainsi la
consommation semble-t-elle parfois suivre des mobiles bien peu
rationnels. Pourquoi se déplacer en ville dans un encombrant et
coûteux tout-terrain ? Parce que ce véhicule satisfait beaucoup de
besoins (volonté d’afficher un statut social, besoin de domination,
besoin d’une hypothétique évasion…) et pas seulement celui d’aller d’un point à un autre.
[image: ]Les besoins d’accomplissement de soi.



La dérive du désir
Les biens étant porteurs de sens social, leur consommation ostentatoire joue essentiellement le rôle d’identifiant (je suis ce que je
consomme). Après l’âge de l’être, et celui de l’avoir, nous serions
arrivés à l’âge du paraître.
La croissance économique se nourrit d’une course-poursuite entre
groupes sociaux : les plus élevés voulant à tout prix se différencier,
les autres, les groupes inférieurs, voulant s’identifier à eux.
Un cycle en quatre temps se met en place :
1. La différenciation. Un produit nouveau (et cher) arrive sur le
marché, les catégories supérieures s’en emparent et en font un
status symbol (exemple, la jet-set et le transport aérien dans les
années 1950).
2. La contamination. Des groupes plus nombreux sont attirés par
cette consommation ; forte demande, baisse des prix : le bien se
démocratise.
3. La perte de statut. Le bien est déclassé (vols charters).
4. Une nouvelle innovation. Elle est utilisée pour une nouvelle
différenciation (le jet privé).
Les exemples de cette « poursuite » sont nombreux dans tous les
domaines, l’automobile comme les loisirs, l’habillement comme
l’alimentation. Le tennis, par exemple, a été pris d’assaut et démocratisé, y compris dans ses oripeaux : la chemisette Lacoste
s’est transférée de « Roland » au « neuf trois ».
Dans ces cas-là, le dernier discriminant reste le prix : ainsi, dans le
transport aérien, entre ce qu’on appelait la « première classe » et
la « classe touriste », la différence du service se mesure en centimètres supplémentaires et en quelques coupes de champagne. Le
prix est, au contraire, réellement différent. Le transport se métamorphose donc en symbole hiérarchique.
On serait tenté de parler ici de « désir » (et non plus de « besoin »), le désir comme aspiration à un supplément. Supplément
de statut social, supplément d’attention, quelque chose qui sorte
de la norme… Selon Jacques Attali (né en 1943), « le désir, c’est la
dérivée du besoin ». À moins qu’il n’en soit que la dérive ?

La famine, un problème de répartition
Il en est de la faim comme de la soif. Ce n’est pas un problème de
richesse globale, mais de répartition de celle-ci. Les 250 hommes
les plus riches du monde disposent de la même part de la richesse
mondiale que les 3 milliards les plus pauvres. Pendant que les uns
meurent de faim, d’autres souffrent d’obésité.
Selon l’organisme de l’Organisation des Nations unies (ONU)
pour l’alimentation et l’agriculture, la FAO, les disponibilités
énergétiques alimentaires par personne et par jour sont de plus
de 3 300 kilocalories dans les pays développés, de 2 500 dans les
pays sous-développés, et de 2 700 pour l’ensemble du monde. Le
monde produit donc déjà de quoi nourrir l’humanité tout entière.
Le premier problème est celui du gaspillage. Dans l’Union européenne (UE) on l’estime à pas moins de 90 millions de tonnes de
nourriture : 180 kilos par an et par habitant. Au niveau mondial le
gâchis dépasse 1,3 milliard de tonnes. Pas loin du tiers de la nourriture produite.
La composition de l’alimentation est aussi à prendre en compte.
Les modèles alimentaires des pays développés sont riches en énergie et en produits animaux. Les différents modèles traditionnels
sont beaucoup plus riches en produits végétaux.
[image: ]Pour produire 1 kilocalorie animale, il faut 7 kilocalories
végétales. Pour les 3 500 kilocalories des pays les plus
riches, qui contiennent 1 400 kilocalories animales, il
faut en réalité produire 11 900 kilocalories végétales. Pour
les 2 000 kilocalories du Sud (qui contiennent seulement 80 kilocalories animales), il ne faut en produire que 2 480.
La disproportion apparaît dans toute son ampleur. Si la consommation de produits animaux dans les pays pauvres est de toute évidence insuffisante, celle des pays riches est clairement excessive.
Excessive en ce qu’elle est la cause des maladies les plus répandues
dans ces pays – maladies cardio-vasculaires, cancers, obésité. En
Europe, on estime déjà le coût de l’obésité à quelque 60 milliards
d’euros.

Une économie, six marchés
Les économies fonctionnent sur la base de six marchés qui se sont
créés progressivement pour répondre aux différents besoins de
l’économie.
[image: ]Le marché des biens et services. C’est celui du coin de la
rue. Les entreprises y vendent leur production, les ménages
achètent. Quand le prix augmente, la demande baisse.

[image: ]Le marché du travail. L’offre est représentée par les ménages,
la demande par les entreprises. Le prix est le salaire : quand le
salaire augmente, la demande (de travail, par les entreprises)
baisse, l’offre augmente.

[image: ]Le marché de l’épargne. Ici, se confrontent l’offre et la demande d’épargne, c’est-à-dire de l’argent qu’on peut prêter
sur une longue période. L’offre d’épargne provient essentiellement des ménages ; la demande, des entreprises. La
demande d’épargne sert essentiellement à financer les investissements. Le prix sur ce marché est le taux d’intérêt :
quand le taux d’intérêt augmente, l’investissement baisse et
l’épargne augmente.

[image: ]Le marché monétaire. C’est l’équivalent du marché de
l’épargne, mais à court terme. Les uns offrent leurs disponibilités en argent liquide, les autres les demandent pour régler
leurs problèmes de trésorerie de fin de mois. Le prix, c’est le
taux d’escompte, un taux d’intérêt à court terme. Ce marché est
essentiel, car il commande la création monétaire.

[image: ]Le marché financier. C’est la Bourse. On y vend et on y achète
des titres : actions et obligations. Le prix, c’est le cours, fixé
tous les jours par la rencontre de l’offre et de la demande. Si
l’offre d’une action augmente, son cours baisse.

[image: ]Le marché des changes. Les entreprises qui achètent ou
vendent à l’étranger viennent demander ou offrir des devises.
La confrontation de l’offre et de la demande fixe le cours (ou
le taux de change) de chaque monnaie. Quand un pays exporte
plus qu’il n’importe (excédent commercial), sa monnaie est plus
demandée qu’offerte. Son cours augmente. C’est aujourd’hui le
marché qui brasse le plus d’argent.



Les biens individuels et collectifs
Les biens et services peuvent être individuels ou collectifs. Un bien
individuel est un bien à usage exclusif, dont le financement est pris
en charge par le bénéficiaire. J’achète un sandwich, je le mange :
cet acte prive tout autre agent de ce sandwich. Un bien ou un service collectif n’a pas d’usage exclusif.
Un mur mitoyen sépare aussi bien une maison que l’autre. Le
chauffage d’un lieu public n’entraîne pas d’usage exclusif : ce
n’est pas parce que je suis chauffé dans le métro que mon voisin
ne le sera pas. Au contraire. La défense d’un pays n’a pas d’usage
exclusif. Ce sont là des services indivisibles : le fait qu’un individu
en profite n’en prive pas les autres.
Le financement des biens et services collectifs présente également
une particularité : il est disjoint de leur consommation. Je mange le
sandwich que j’ai acheté. Mais, même si je n’ai pas d’enfants, je
finance l’école par mes impôts. Et ceux dont les enfants profitent
de l’école ne paient pas forcément d’impôts.
[image: ]Distinguons, dans l’univers très vaste des biens et services collectifs, une catégorie : celle des biens collectifs
purs. Un parking, une route, une émission de télé ne sont
pas des biens collectifs purs, car on peut en contrôler
l’accès en faisant payer un droit, un péage, une redevance. On peut
donc en contrôler la consommation, l’usage. Il n’en est pas de
même pour la police, la défense, la recherche…
On définit les biens collectifs purs comme des biens dont la quantité consommée par chaque individu est identique à la quantité
produite et dont le coût marginal d’accès pour tout consommateur
après le premier est nul.

Les biens de production et les biens de consommation
Une distinction essentielle sépare les biens de consommation et
les biens de production. Une pomme d’un côté, la bêche de l’autre.
[image: ]Un bien de consommation est détruit, plus ou moins rapidement, pour satisfaire un besoin. Pour certains biens, la destruction est immédiate (la pomme) : ce sont les biens non durables.
Pour d’autres, la destruction est plus lente (une automobile,
l’électroménager). Il s’agit de biens durables.

[image: ]Un bien de production (la bêche) participe à la création d’autres
biens. Il ne satisfait pas directement les besoins. Un bien
d’équipement, par exemple, est un outil qui crée d’autres biens
(ou services).


[image: ]Notons que si un particulier achète une automobile, il
achète un bien de consommation, alors que la même voiture achetée par une société de taxis est un bien de
production.

Secteur privé et secteur public
L’opinion généralement admise aujourd’hui est que le secteur public, avec ses monopoles et ses privilégiés, est moins performant
que le secteur privé, plus responsable, plus dynamique. Les privatisations et déréglementations opérées ou en cours s’inscrivent
dans cette optique.
Le débat n’est pas totalement tranché. Rappelons quelques faits.
Les nationalisations, ou la gestion publique, ont souvent concerné
des secteurs qui n’étaient naturellement pas rentables. Ainsi, le
premier secteur à être nationalisé dans bon nombre de pays a été
celui des chemins de fer. Tout simplement parce que, compte tenu
des investissements nécessaires, ce secteur ne pouvait pas être
rentable.
L’histoire du XIXe siècle est ponctuée de crises boursières qui
ont commencé avec les difficultés des sociétés ferroviaires.
L’enseignement est né public parce qu’il ne peut pas être rentable
dans une optique économique d’entreprise. Des écoles ou des
universités prises individuellement peuvent être rentables, mais
à condition que quelqu’un d’autre assure l’enseignement gratuit
et obligatoire.
[image: ]Certaines activités ne sont pas déficitaires parce qu’elles
sont publiques, mais elles sont publiques parce qu’elles
sont déficitaires. Pour le reste, il n’y a pas de raison majeure pour qu’une entreprise privée soit naturellement
rentable, et qu’une entreprise publique ne le soit pas : les exemples
d’EDF et d’Eurotunnel montrent bien que le statut ne fait rien à
l’affaire. L’art de creuser des trous n’est pas un privilège public. Le
privilège est de laisser les autres boucher les trous qu’on a creusés.
L’histoire récente est pleine de trous privés comblés par les deniers publics.
Les choses deviennent encore plus déplaisantes lorsqu’on constate
que l’État s’est débarrassé, à vil prix, de secteurs très rentables.
L’exemple des autoroutes est désolant : vendues pour 14 milliards
d’euros, elles dégagent un bénéfice net de 2 milliards par an.

Le casse-tête du chômage
Le débat autour de ce sujet crucial oppose encore et toujours deux
logiques diamétralement opposées :
[image: ]Pour les uns, le chômage est essentiellement dû au coût du travail et aux conditions contraignantes de l’emploi. Si le salaire ou
les charges sociales baissaient, si les trente-cinq heures étaient
abolies ou aménagées, les entreprises se feraient un plaisir
d’embaucher pour le plus grand bénéfice de tous.

[image: ]Pour les autres, le chômage est dû encore et toujours à une demande insuffisante, à des salaires trop bas, à des entreprises
timorées et frileuses.


Le travail a connu des bouleversements majeurs au cours des
dernières décennies. Les progrès techniques extraordinaires accomplis ont économisé massivement du travail. Ce travail que les
Trente Glorieuses et leur modèle de richesse partagée ont rendu
cher, les entreprises n’ont cessé de l’éliminer, de le réduire, tout
en le rendant terriblement efficace. Le seul travail « désirable »
pour les entreprises est celui qui, quel que soit son coût, crée de la
plus-value. Or ce travail réellement enrichissant et irremplaçable
a une caractéristique incontournable : il est très qualifié. Il peut se
décliner en trois axes principaux :
[image: ]L’organisation, qui permet de baisser les coûts et notamment
d’économiser du travail ;

[image: ]La création, qui invente de nouveaux produits, de nouveaux
services ;

[image: ]La communication, qui permet de donner de la valeur aux biens
et aux services.


Le travail strictement productif est dévalorisé parce qu’il est facilement remplaçable par la machine ou par un travail délocalisé.
Ce travail sans qualification n’est intéressant qu’à des prix cassés.
Le problème du chômage n’est donc pas le problème technique
des conditions de l’emploi, mais le problème, plus complexe, de
la nature du travail et de sa finalité. Le travail n’a qu’un seul sens
en économie : créer des richesses. S’il coûte plus cher qu’il ne rapporte, on s’en passe.

Les cycles économiques
Les économistes ont cru déceler dans l’activité économique
trois cycles, qui portent chacun le nom de l’économiste qui les a
découverts.
[image: ]Le cycle Kitchin. En étudiant la fluctuation des prix de gros aux
États-Unis entre 1880 et 1922, Joseph Kitchin (1861-1932) a établi un cycle d’une durée de trois à quatre ans, lié à des phénomènes de stockage-déstockage. Il est considéré aux États-Unis
comme le phénomène conjoncturel fondamental.

[image: ]Le cycle Juglar. En 1860, le Français Clément Juglar (1819-1905)
dresse le constat de crises revenant à intervalles réguliers, entre
huit et onze ans, et marquant un renversement de tendance de
plusieurs indicateurs économiques dont le plus important est
le prix.


Pendant la période d’expansion, prix, emploi, salaires et production augmentent. La crise, souvent d’origine boursière, marque le
début d’une période de dépression pendant laquelle tous les indicateurs baissent.
Le schéma semble coller à l’expérience du XIXe siècle pendant lequel
on connut les périodes de crise suivantes : 1816, 1825, 1836, 1847,
1857, 1866, 1873, 1882, 1890, 1900, 1907.
[image: ]Le cycle Kondratieff. Ce cycle, d’une durée globale de cinquante
à soixante ans, est composé de deux phases : une phase A d’expansion, pendant laquelle les prix augmentent en même temps
que l’emploi et la production, et une phase B de récession pendant laquelle tout baisse, surtout les prix.


[image: ]Ces cycles sont loin de susciter l’unanimité parmi les
économistes. Au premier abord, ces cycles ne sont pas
clairement visibles. Il faut mettre en œuvre un attirail
statistique et mathématique inouï pour en avoir une perception qui reste, malgré tout, bien brumeuse. Et la superposition
des cycles ne facilite pas leur visibilité.
Enfin, la période de crise des années 1970-1990 n’est marquée ni
par une baisse des prix, ni par une véritable récession. Il y eut en
revanche désinflation, c’est-à-dire ralentissement de la hausse
des prix (mais à partir des années 1980…) et baisse du taux de
croissance.

Le capital « humain » selon Gary Becker
Gary Becker expose sa théorie du « capital humain » dans Human
Capital (1964).
Le lauréat du prix Nobel 1992 considère que l’éducation est un véritable investissement mis en œuvre par les individus. Ceux-ci se
livrent à un calcul pour comparer ce que coûte la formation, mesurée en argent mais aussi en temps perdu, en loisirs sacrifiés et en
revenus non perçus, et ce qu’elle rapporte comme revenus futurs.
[image: ]Si le coût actualisé net de l’éducation est inférieur aux
avantages qui en découlent, l’investissement est rentable. Ainsi, les différences de salaires ont une explication simple et rationnelle : ceux qui gagnent plus sont
ceux qui ont le plus investi en « capital humain ».
Le sort d’un individu sur le marché du travail dépend donc de ses
choix d’investissement.
[image: ]Le capital physique peut être, par exemple, une machine ;
le capital financier serait dans ce cas l’argent qui sert à
acheter la machine en question. Ces deux formes de richesse produisent et rapportent pareillement. Le mot
capital est donc adapté. L’homme, en revanche, représente l’autre
facteur de production qu’est le travail, cela explique pourquoi la
théorie de Becker a fait l’objet de débats entre économistes.

Le financement des retraites par la capitalisation
Le vieillissement de la population, avec les problèmes de financement des retraites qui en découlent, est un spectre qui hante
l’Europe.
La capitalisation est très utilisée dans les pays anglo-saxons. Dans
ce système, chaque individu constitue un capital en épargnant
tout au long de son activité professionnelle. Cet argent est géré au
mieux par un fonds d’investissement (fonds de pension), puis est
reversé sous forme de mensualités au moment où l’individu part à
la retraite.
À cause du vieillissement de la population, le rapport actifs/
inactifs va passer de l’actuel 2,4 actifs par retraité à 1,25 actif par
retraité vers 2040 si le taux de fécondité reste stable. Dès lors, le
problème est simple : notre système de retraite par répartition se
dirige vers une impasse, puisqu’il semble impossible de continuer
à le financer comme par le passé. Pour maintenir le système par
répartition, il faudrait choisir entre des solutions pour le moins
difficiles à accepter :
[image: ]Diminuer les retraites (jusqu’à 30 %) ;

[image: ]Augmenter les cotisations (des 16 % actuels à quelque 40 %) ;

[image: ]Repousser encore l’âge de départ ou prolonger la durée de
cotisation.


Face à ce qui semble être tout simplement impossible, bon nombre
de voix s’élèvent pour préconiser l’abandon (partiel ou total) du
système de répartition et le passage à un système de capitalisation.
Les arguments des partisans de la capitalisation sont :
[image: ]La totale insensibilité du système à l’évolution démographique ;

[image: ]Le fait que l’argent versé est totalement récupéré par les héritiers au moment du décès du retraité (dans l’autre système, la
veuve ou le veuf a droit à une réversion de 50 %) ;

[image: ]Le fait de ne pas faire supporter à la collectivité le poids des
retraites, avec les dégâts en termes de compétitivité que cela
suppose ;

[image: ]Le caractère injuste du système de répartition, puisque ce sont
les catégories sociales à plus forte longévité qui en profitent
pleinement (celles-ci étant inévitablement les plus riches, cela
veut dire que les pauvres financent la retraite des riches, les
ouvriers celle des cadres).



Max Weber
Référence incontournable dans son domaine, Max Weber (1864-1920) est un des fondateurs de la sociologie moderne. Refusant
la vision marxiste qui considère que l’homme est déterminé par
les rapports de production, Weber se pose la question des mobiles
de l’action humaine et en vient à expliquer « de quelle façon les
“idées” deviennent des forces historiques efficaces ».
Dans L’Éthique protestante et l’Esprit du capitalisme (1905), Weber
analyse le capitalisme comme le produit d’un état d’esprit précis,
d’une mentalité particulière : le protestantisme. La Réforme a
écarté l’Église des rapports entre l’homme et Dieu. L’individu se
trouve désormais seul face au Créateur.
De cette solitude naît une angoisse fondamentale, renforcée chez
certains protestants (les calvinistes) par le dogme de la prédestination. La destinée de l’homme est toute tracée mais l’homme
l’ignore. Dès lors, trois attitudes sont possibles : le fatalisme et
la passivité, l’abandon à la jouissance, ou la recherche des signes
d’élection. Le protestant se lance, avec tout son désespoir, dans
cette troisième voie.
Le « mode d’emploi » de la vie, le protestant le trouve dans la Bible :
[image: ]Le travail est glorifié : « Tu gagneras ton pain à la sueur de
ton front. »« La répugnance au travail est le symptôme d’une
absence de grâce », commente Weber. Chacun doit réaliser sa
vocation (Beruf) dans le travail.


[image: ]Le temps est considéré comme le bien le plus précieux :
« Chaque heure perdue est soustraite au travail qui concourt à
la gloire de Dieu. »

[image: ]L’« ascétisme puritain » résulte du refus de tout gaspillage et
de la recherche d’une vie « saine ».


[image: ]Certains personnages célèbres du capitalisme américain
sont une véritable caricature du capitaliste wébérien :
ainsi, le vieux Rockefeller, riche comme Crésus, était
connu pour sa pingrerie et son mode de vie austère. La
légende dit qu’il ne se nourrissait que d’une pomme par jour et que
sa redingote lui durait « plus qu’un chien ».
[image: ]
Max Weber en 1894.


Fernand Braudel
Fernand Braudel (1902-1985) appartient à une génération d’historiens d’exception (Marc Bloch, Georges Duby, Lucien Febvre…), qui
ont bouleversé définitivement notre manière de faire l’Histoire.
Dans La Dynamique du capitalisme (1976), Braudel analyse la naissance et le développement du capitalisme sur une période allant
du XIe au XVIIe siècle.
La clé de lecture de ce long enfantement est la superposition de
trois univers :
[image: ]La vie matérielle, qui est le socle dur de la vie de l’immense
majorité des Européens jusqu’au XVIIIe siècle, un monde accroché
à la terre, isolé, vivant dans un rayon de quelques dizaines de
kilomètres (le « pays ») ;

[image: ]L’économie de marché, qui se développe progressivement à
partir du XIIe siècle, autour de foires et marchés régionaux où se
pratiquent la transparence et la loyauté de l’échange « la main
dans la main et les yeux dans les yeux » ;

[image: ]Le capitalisme, qui vient se greffer sur ces deux mondes, sans
les remplacer mais en devenant hégémonique. Le capitalisme
intervient d’abord dans le « commerce lointain », celui des
épices et des tissus précieux, qui a fait la fortune de Venise ou de
Gênes. Il est caractérisé par l’intromission entre le vendeur et
l’acheteur d’un intermédiaire, tout-puissant puisqu’il dispose
justement de fortes sommes d’argent. L’échange qu’il met en
place ne se fait plus « les yeux dans les yeux » mais « le couteau sous la gorge ».


[image: ]Quelques idées fortes de la leçon de Braudel :
[image: ]Capitalisme et économie de marché ne sont pas des
termes équivalents. L’un s’impose à l’autre, la dénature
et la domine. Le capitalisme, c’est l’« antimarché ».


[image: ]Le capitalisme ne crée pas de structures propres. Il se greffe sur
les structures et les hiérarchies (et les inégalités) existantes et les
utilise à son profit. Il s’est greffé sur la société féodale, sur l’État,
sur le colonialisme. Et même sur le communisme (Chine).

[image: ]Le capitalisme est né mondialisé. C’est à Braudel qu’on doit
l’expression « économie-monde ».


[image: ]
Fernand Braudel en mars 1985.


[image: ]
Maurice Allais en habit d’académicien, octobre 1992.

Maurice Allais et la « chienlit libre-échangiste »
Maurice Allais a toujours eu sur la situation actuelle des échanges
une position virulente. Selon le premier prix Nobel d’économie
français, par ailleurs profondément libéral, le développement actuel des échanges est le produit d’un « dogme universel, une véritable religion » qui a envoûté économistes et hommes politiques.
Ce qu’il appelle « la chienlit libre-échangiste » : « Le principe est
que n’importe quoi peut être fabriqué n’importe où dans le monde
et vendu n’importe où ailleurs. »
L’application aveugle de ce dogme « n’a fait qu’engendrer partout
désordres et misères de toute sorte ». La crise, le chômage et la
désindustrialisation sont avant tout la conséquence de la mondialisation (La Mondialisation : la destruction des emplois et de la croissance, 1999).
[image: ]Selon Allais, pour qu’il y ait marché véritable, il faut
des règles, un cadre institutionnel, politique et éthique.
Or rien de tel n’existe aujourd’hui au niveau mondial.
De plus en plus d’intellectuels, comme Emmanuel
Todd, et quelques hommes politiques en appellent désormais à
un protectionnisme raisonné, notamment au niveau européen.
Est-ce le fruit d’une volonté de repli sur soi, conséquence de la
crise, ou le début de la remise en cause d’un autre pilier du
libéralisme ?

Utilité et satisfaction
« La première gorgée de bière. C’est la seule qui compte. Les autres,
de plus en plus longues, de plus en plus anodines, ne donnent qu’un
empâtement tiédasse, une abondance gâcheuse […]. L’alchimiste
déçu ne sauve que les apparences, et boit de plus en plus de bière
avec de moins en moins de joie. » Chacun connaît cette sensation
si bien rendue par l’écrivain Philippe Delerm.
[image: ]

L’axe vertical mesure l’utilité ou la satisfaction que donne un bien,
l’axe horizontal les quantités consommées. Que voit-on ? L’utilité
totale (UT) dépend de la quantité consommée. Quand la quantité de biens disponibles augmente, l’utilité augmente. Mais cette
liaison est loin d’être linéaire. On voit d’abord qu’à partir d’une
certaine quantité, l’utilité stagne, puis décroît.
C’est le phénomène de saturation. Je mange ; au bout d’une certaine quantité de nourriture absorbée, je n’ai plus faim. Je bois
des verres de vin et, au-delà d’un certain nombre de verres, mon
plaisir n’augmente plus ; si j’insiste, je ferai même l’expérience
désagréable d’une « utilité décroissante ».

L’utilité marginale
La quantité des ressources disponibles est l’alpha et l’oméga de
l’économie. C’est d’elle que dépend la valeur des choses. Depuis
le XIXe siècle, tous les théoriciens s’accordent sur ce point. Adam
Smith et David Ricardo, fondateurs de l’économie moderne, pensaient que la valeur venait exclusivement du travail. Les penseurs
socialistes ayant tiré de cette idée des considérations désobligeantes pour la classe des propriétaires (par exemple, « la propriété, c’est le vol »), l’idée qu’il pût exister un étalon objectif de
la valeur a été donc laissée de côté. On considère désormais que la
valeur est une affaire subjective (valeur-utilité).
L’évolution de cette courbe illustre un phénomène essentiel. Un
verre de vin n’a pas une utilité propre, définie et immuable. Celle-ci dépend d’abord du sujet. Certains n’aiment pas le vin : une seule
goutte les rend malades ; d’autres ne l’apprécient qu’en quantité.
L’utilité est une affaire de goûts personnels.
L’autre élément déterminant est tout simplement la position du
verre de vin dans la série de verres de vin. Les premiers verres
donnent une utilité importante, les derniers (si on ne s’arrête pas
avant) une utilité négative.
C’est ce phénomène essentiel que mesure l’utilité marginale : la
satisfaction que donne, dans une série, la dernière unité consommée. Elle se mesure par une différence d’utilité totale entre deux
quantités de bien. Si, par exemple, ma satisfaction passe de 10 à 15
en buvant un troisième verre, l’utilité marginale de ce troisième
verre est de 5.
Si on trace la courbe de l’utilité marginale (Um), on perçoit
quelques points stratégiques :
[image: ]Lorsque l’utilité marginale est croissante, la courbe de l’utilité
totale l’est également ;

[image: ]Lorsque la courbe d’utilité marginale est décroissante mais positive, l’utilité totale croît, mais moins vite ;

[image: ]Lorsque l’utilité marginale est égale à 0, l’utilité totale est à son
maximum ;

[image: ]Lorsque l’utilité marginale est négative, l’utilité totale décroît.



Rendements croissants et décroissants
Toute la rationalité économique consiste à déterminer le point
où l’utilité marginale est égale à 0. Cette égalisation, sous toutes
ses formes, représente l’alpha et l’oméga de l’économie. C’est
le point de satisfaction maximale, l’optimum. Cette méthode de
calcul n’est pas seulement valable pour la consommation. Elle est
utilisée dans tous les domaines de l’économie : production, investissement, échange… Chaque fois qu’un calcul doit être fait en
économie, il est fait « à la marge ».
Si on compare avec des verres de vin, on constate que leur rendement, leur capacité à satisfaire, n’est pas linéaire.
[image: ]On peut avoir des rendements croissants si l’addition d’unités
donne une satisfaction totale augmentant plus vite. On a alors
un effet de synergie : deux verres de vin bus successivement
donnent plus de plaisir que deux verres de vin bus séparément.
L’effet de l’un ne s’additionne pas seulement à l’effet de l’autre,
il l’amplifie. Avoir une roue sur deux vélos séparés ne donne pas
la même satisfaction que d’en avoir deux sur le même vélo.

[image: ]On a des rendements décroissants lorsque les verres de vin
bus successivement donnent une satisfaction supplémentaire,
qui diminue (avoir une troisième roue, c’est bien, mais la troisième roue sera moins utile que la deuxième). On entre là dans
une zone cruciale, qui est au cœur de phénomènes complexes.
Consommer plus de biens augmente la satisfaction totale, mais
chaque unité de bien supplémentaire a une utilité marginale
moindre… Pour atteindre la satisfaction maximale, il faut accepter cette décrue de l’efficacité de chaque bien supplémentaire. Il faudra boire la coupe jusqu’à la lie, boire cet ultime verre
à utilité nulle pour atteindre le sommet du plaisir.


[image: ]
Production et productivité.


Le coût d’opportunité, l’arbitrage et le renoncement
Chacun sait, ou imagine, quelle satisfaction lui apporte la consommation d’un bien ou d’un autre. Mais les ressources étant limitées, l’homme doit choisir entre des utilisations possibles de ses
ressources. Ces utilisations sont alternatives : chaque fois qu’il
choisit la consommation d’un bien, il renonce automatiquement
à la consommation d’un autre. C’est de cet impératif que vient le
concept de coût d’opportunité.
Le coût d’opportunité d’une ressource mesure ce que cette ressource rapporterait dans la meilleure utilisation alternative possible. On mesure ainsi le renoncement que l’on doit consentir pour
obtenir une satisfaction quelconque.
Quand on dit : « Cette voiture me coûte 20 000 euros », on peut
aussi bien dire : « Pour avoir cette voiture, je dois renoncer à une
année sabbatique. » Le coût d’opportunité, c’est la rationalité
économique qui, chaque fois que nous faisons un choix, vient nous
tapoter sur l’épaule pour vérifier si on ne l’a pas oubliée.
[image: ]Dans la vie, selon sa vision économique, tout choix d’un
individu est un arbitrage entre des solutions possibles,
entre des utilisations alternatives des mêmes ressources,
quelle que soit leur nature. On a ainsi un arbitrage loisir/
travail, un arbitrage consommation/épargne, un arbitrage entre
les différentes formes de placement, etc. Depuis quelque temps,
les économistes ont tendance à vouloir analyser tous les choix humains dans ces termes, y compris le mariage, les enfants,
l’éducation.

Les économies d’échelle
Un des éléments de la logique de la production est un phénomène
purement automatique qui a lieu lorsque l’entreprise augmente
sa production. Une sorte de prime à la quantité : les économies
d’échelle.
Lorsqu’une entreprise augmente sa production, son coût moyen
de production baisse. Cela est dû au fait que les coûts fixes sont
divisés par un nombre plus important de produits. Dès lors, plus
la production est importante, plus l’incidence de ces coûts est
moindre. On parle d’économies d’échelle internes.
[image: ]Certaines activités demandent des investissements
lourds et ont tout intérêt à avoir une production massive.
Dans l’industrie automobile, par exemple, la production
d’un modèle nouveau peut déclencher des coûts fixes de
plusieurs centaines de millions d’euros. Il vaut mieux, dans ce cas-là, que la production se compte en millions d’unités.
Un autre phénomène peut profiter automatiquement aux entreprises : c’est la modification (positive) de leur environnement.
La construction d’une route, d’un pont, d’une infrastructure
quelconque peut faire baisser les coûts de production d’une entreprise sans que celle-ci en soit responsable (ce sont des économies
d’échelle externes).
Et ce qui est sensible avec des infrastructures directement utilisables par l’entreprise est vrai également avec d’autres équipements : universités, centres de recherche, mais aussi hôpitaux,
crèches, bibliothèques, qui ont un effet positif au moins sur la
santé, la disponibilité et la qualité de la main-d’œuvre.
Bien sûr, les entreprises ne sont pas spontanément portées à accepter l’idée qu’une partie de leurs résultats leur soit étrangère ;
mais c’est à cela que servent les impôts et taxes qu’elles paient.
On songe notamment aux centaines de milliers d’heures que la
mise en service du périphérique a fait gagner aux entreprises de la
région parisienne, au début des années 1970.

Les déséconomies d’échelle
La croissance a du bon mais également des limites. Lorsque la production d’une entreprise augmente, inévitablement, à partir d’un
certain niveau, un certain nombre de coûts, non directement liés
à la production, vont augmenter. L’entreprise doit faire face aux
déséconomies d’échelle internes. Il s’agit généralement de coûts liés à
l’administration, à la gestion du personnel, à la communication et
à la circulation de l’information.
L’entreprise peut « prendre du poids », de la « mauvaise graisse »
comme on dit pas très élégamment. C’est ce qui est arrivé aux
grandes entreprises vers la fin des Trente Glorieuses.
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